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Politique de régulation par les résultats en Fédération Wallonie-Bruxelles : évolutions du rôle des conseillers pédagogiques 

Résumé
En Belgique francophone, une nouvelle politique de gouvernance est mise en œuvre dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’excellence. Inspirée du School Autonomy With Accountability, celle-ci implique aux écoles de définir des objectifs d’amélioration dans un plan de pilotage. Pour ce faire, elles entrent dans une dynamique alliant autonomie des moyens et responsabilisation sur les résultats. Au-delà des enjeux liés à la qualité de l’enseignement, les acteurs du système se voient repositionnés dans ce nouveau contexte. Cette recherche s’intéresse plus particulièrement aux conseillers pédagogiques qui soutiennent la mise en œuvre de cette réforme. À partir d’une enquête qualitative menée auprès de neuf conseillers issus des quatre réseaux d’enseignement, elle examine la manière dont ces acteurs définissent leurs rôles, perçoivent l’évolution de ces rôles depuis l’introduction des plans de pilotage et identifient les tensions qui découlent de cette évolution. 

Mots-clés : conseillers pédagogiques, plan de pilotage, reddition de comptes, Pacte pour un Enseignement d’excellence, rôles, tensions, phénoménologie


Introduction
La réforme du Pacte pour un Enseignement d’excellence (Pacte) en Belgique francophone, initiée en 2015, ambitionne une transformation en profondeur du système éducatif. Elle poursuit notamment deux objectifs majeurs : l’amélioration des résultats des élèves et le renforcement de l’équité, ces deux dimensions étant jugées insatisfaisantes au regard des résultats des enquêtes internationales (Bricteux et al., 2021; Lafontaine et al., 2017; OCDE, 1991, 1993, 2001). Ces constats, confirmés dans l’avis n°1 du Pacte (FW-B, 2015) mettent en exergue que les résultats obtenus – bien que dans la moyenne de l’OCDE – sont inférieurs à la moyenne des pays européens et que ceux-ci sont influencés en fonction des caractéristiques personnelles des élèves. Cette recherche se concentre plus spécifiquement sur un axe du Pacte, inspiré du School Autonomy With Accountability (SAWA) (Verger et al., 2019), visant à mobiliser les acteurs de l’éducation dans un cadre d’autonomie et de responsabilisation, par l’élaboration et la contractualisation d’un plan de pilotage. Ce nouveau cadre de gouvernance impacte non seulement la manière dont la qualité de l'enseignement est évaluée, mais aussi la manière dont les différents acteurs se voient (re)positionnés dans ce nouveau contexte. 

Comme le soulignent Maroy et al. (2022), les systèmes éducatifs qui s’orientent vers des politiques de responsabilisation des établissements voient leurs structures intermédiaires prendre une importance croissante. Traditionnellement, en Belgique francophone, les acteurs intermédiaires peuvent être subdivisés en deux catégories (Cattonar et Dupriez, 2019) : l’élite administrative chargée de gérer, d’évaluer et de piloter le travail des enseignants (directeurs d’école, inspecteurs, etc.) et l’élite intellectuelle chargée d’accompagner, d’aider et de penser le travail des enseignants (conseillers pédagogiques, formateurs, chercheurs, etc.). Dans cette étude, nous nous concentrons sur un acteur intermédiaire central dans l’accompagnement et le soutien des réformes : le conseiller pédagogique[footnoteRef:1].  [1:  Le décret du 28 mars 2019 relatif aux cellules de soutien et d’accompagnement a entraîné une modification de l’appellation des conseillers pédagogiques en Belgique francophone, désormais désignés sous le titre de conseillers au soutien et à l’accompagnement. Pour des raisons de lisibilité et de concision, nous utiliserons dans la suite de cette publication le terme générique "conseiller".] 

Outre le soutien pédagogique apporté aux équipes éducatives depuis de nombreuses années, les conseillers accompagnent désormais les écoles dans le processus de contractualisation de leur plan de pilotage. Ce nouvel instrument, construit sur la base d’outils de reddition de comptes (Cattonar et Dupriez, 2019), conduit les conseillers à percevoir leur métier sous un nouveau jour, avec une implication davantage orientée dans la mise en œuvre des réformes. Depuis l’instauration du Pacte, rares sont les recherches qui se sont penchées sur l’évolution des rôles des conseillers en Belgique francophone. Dans leur récente étude, Renard et Lothaire (2022) ont toutefois mis en évidence les tensions auxquelles sont confrontés ces professionnels, dont les missions se concentrent principalement sur l’accompagnement à l’élaboration des plans de pilotage. 

Au travers d’entretiens semi-directifs menés auprès de conseillers en Belgique francophone, la présente recherche vise à appréhender la manière dont ces acteurs définissent leurs rôles au sein des écoles. Elle s’attache également à explorer leurs perceptions sur l’évolution de ces rôles depuis la mise en œuvre du Pacte, ainsi que les tensions susceptibles d’émerger dans ce contexte de transformation.  


Cadre conceptuel

Une politique de régulation par les résultats en Belgique francophone
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Depuis une vingtaine d’années, de nombreux systèmes éducatifs à travers le monde, principalement au sein de démocraties libérales, mettent en œuvre des réformes inspirées par le SAWA (Verger et al., 2019). Influencées par le New Public Management (Bezes, 2005), ces réformes introduisent un nouveau cadre politique visant à améliorer l'efficacité éducative, à réduire les inégalités et à contrôler les couts (Maroy et Voisin, 2013). En Belgique francophone, le Pacte s’inscrit dans cette dynamique en renforçant la responsabilisation des acteurs de l’enseignement autour d’objectifs définis (FW-B, 2017). Cette responsabilisation implique, par ailleurs, une plus grande autonomie des équipes éducatives dans le choix des approches pédagogiques, adaptées à leur contexte spécifique, afin d’assumer collectivement leurs missions et de réaliser les objectifs assignés. Comme le soulignent Letor et Garant (2019), le métier de direction tend également à s’intensifier et à se complexifier, articulant des fonctions de management, avec les compétences et les tâches que cela implique, et de leadership, mobilisant la confiance et l’adhésion des acteurs, tant dans les dynamiques internes qu’externes à l’établissement scolaire. Dans cette perspective, la dyade « autonomie-responsabilisation » sous-tend un pilotage renforcé à tous les niveaux du système : gouvernement, réseaux, pouvoirs organisateurs[footnoteRef:2] et écoles. Ce pilotage s’accompagne d’une reddition de comptes structurée autour d’instruments politiques axés sur les données, tels que les évaluations standardisées ou le suivi des performances (Esper, 2023; Meyer et al., 2014; Verger et al., 2019).  [2:  En Belgique francophone, il y a lieu de distinguer la notion de pouvoir organisateur, qui correspond à la personne morale de droit public ou la personne morale de droit privé qui assume la responsabilité de l'école (Moniteur belge, 2019), à celle de réseau, qui regroupe les écoles organisées par un même pouvoir organisateur ou par plusieurs pouvoirs organisateurs selon des caractéristiques propres. Trois caractéristiques permettent de distinguer les réseaux : la référence à une autorité publique (enseignement officiel) ou privée (enseignement libre), le caractère confessionnel ou non et le fait d’être organisé et subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles ou d’être uniquement subventionné par celle-ci. Dans le présent article, nous utilisons la typologie en quatre réseaux (FW-B, 2025), couramment utilisée en Belgique francophone : le réseau officiel organisé non confessionnel, le réseau officiel subventionné non confessionnel, le réseau libre subventionné confessionnel et le réseau libre subventionné non confessionnel.] 


Depuis 2018, l’ensemble des écoles en Belgique francophone[footnoteRef:3] est engagé dans une dynamique de contractualisation et de reddition de comptes, fondée sur sept objectifs d’amélioration définis par le gouvernement[footnoteRef:4] (Moniteur belge, 2019). Dans ce cadre, chaque directeur, en collaboration avec son équipe éducative, est tenu d’élaborer un plan de pilotage, qui repose sur un autodiagnostic des forces et des faiblesses de l’école, étayé par l’analyse d’indicateurs fournis par les services du gouvernement. L’école se fixe trois à cinq objectifs spécifiques contribuant à l’atteinte des objectifs généraux du système éducatif. Après la phase d’élaboration du plan de pilotage, une étape officielle de négociation et de contractualisation est mise en œuvre avec un nouvel acteur représentant l’autorité publique : le délégué au contrat d’objectifs (DCO). Celui-ci a notamment pour mission de vérifier la cohérence générale des objectifs spécifiques que se fixe l’école, au regard de sa situation de départ et par rapport aux objectifs d’amélioration du système éducatif. Il vérifie également la cohérence des plans d’action ainsi que les modalités du travail collaboratif de l’ensemble de l’équipe éducative. À ce stade, le DCO peut formuler des recommandations, voire mettre en œuvre un processus de suivi rapproché en cas de refus ou d’incapacité de l’école à élaborer son plan de pilotage. Une fois approuvé par le DCO, le plan de pilotage devient un « contrat d’objectifs » entre l’école et le gouvernement pour une durée de six ans. Après trois ans, le DCO évalue la mise en œuvre effective des actions ainsi que leur efficacité au regard des objectifs spécifiques fixés par l’école. Une évaluation finale est réalisée au terme des six années, permettant d’analyser la progression vers l’atteinte des objectifs fixés. [3:  Selon un échelonnement en trois vagues successives d’écoles. ]  [4:  (1) Améliorer significativement les savoirs et les compétences des élèves ; (2) Augmenter la part des jeunes diplômés du secondaire supérieur ; (3) Réduire les différences entre les résultats des élèves les plus et les moins favorisés d’un point de vue socioéconomique ; (4) Réduire progressivement redoublement et décrochage ; (5) Réduire les changements d’école au sein du tronc commun ; (6) Augmenter progressivement l’inclusion des élèves à besoins spécifiques dans l’ordinaire ; (7) Accroitre les indices du bien-être à l’école et l’amélioration du climat scolaire.] 
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Figure 1. Cycle de vie des plans de pilotage/contrats d’objectifs (FW-B, 2019)


Dans ce nouveau contexte, les auteurs du Pacte, réunis au sein du « Groupe central[footnoteRef:5] », ont affirmé « la nécessité d’adapter la fonction et le profil des conseillers pédagogiques pour leur permettre d’assumer le rôle qui sera le leur dans le nouveau cadre de pilotage des établissements » (FW-B, 2017, p. 7). En Belgique francophone, les conseillers sont des enseignants ou des directions d’école détachés de leur fonction d’origine et engagés au sein d’un réseau d’enseignement. Bien que leurs missions soient encadrées par un décret (Moniteur belge, 2019), chaque réseau définit, en fonction de ses projets éducatif et pédagogique, les modalités spécifiques du dispositif de soutien et d’accompagnement de ses écoles, dans le cadre d’un contrat conclu avec le gouvernement. Par conséquent, la nature de l’accompagnement offert aux écoles peut varier sensiblement d’un réseau à l’autre.  [5:  Le Groupe central est l’instance officielle de coordination des travaux du Pacte. Il rassemble les représentants des pouvoirs organisateurs, des syndicats, des associations de parents et de l’administration de la FW-B. ] 


Historiquement, les missions des conseillers relevaient principalement du conseil et de l’accompagnement. Elles concernaient notamment le soutien aux enseignants ou aux écoles en cas de manquements constatés par les services de l’inspection ou par leur pouvoir organisateur, l’aide à l’élaboration des projets pédagogiques, l’implantation des programmes d’études, la supervision d’enseignants ainsi que la participation à l’analyse des besoins de formation (Moniteur belge, 2007). Depuis lors, les missions des conseillers se sont considérablement élargies. Ils sont désormais appelés à offrir également leur appui aux écoles dans l’élaboration de leur plan de pilotage, à accompagner la mise en œuvre du contrat d’objectifs (notamment lors des phases d’évaluation), à soutenir les écoles dont les performances présentent un écart significatif en dessous de la moyenne des écoles comparées, ainsi qu’à accompagner les directions dans le développement de pratiques collaboratives (Moniteur belge, 2019)[footnoteRef:6].      [6:  Une description détaillée de l’évolution des missions des conseillers en Belgique francophone figure en annexe.] 


[bookmark: _Toc103866968]Les rôles du conseiller dans le paysage scolaire
Les recherches internationales sur les rôles des conseillers mettent en évidence un certain nombre de convergences. Plusieurs auteurs soulignent la position particulière qu’occupent ces acteurs dans le système, à l’interface entre les enseignants et l’autorité publique : « agent de régulation intermédiaire entre la base et l’autorité » (Draelants et al., 2004) ; « agent de mise en œuvre de niveau méso » (Galey, 2016) ; « médiateur » (Galey, 2016; Lessard, 2008). Ensuite, une seconde convergence porte sur leur rôle d’initiateurs de changement : « la responsabilité du développement pédagogique » (Lessard, 2008) ; « la mise en place de différentes réformes impulsées centralement » (Draelants et al., 2004) ; « la mise en œuvre des politiques fondées sur les normes » (Galey, 2016). Enfin, les notions de soutien et de sense-making[footnoteRef:7] (Ganon-Shilon et Schechter, 2017) sont également prégnantes chez les différents auteurs : « suscitent l’intérêt chez les enseignants » (Lessard, 2008) ; « accompagner sur le terrain » (Draelants et al., 2004) ; « donneurs de sens professionnel » (Galey, 2016) ; « aider les enseignants à traduire les normes » (Galey, 2016; Lessard, 2008). [7:  Selon Ganon-Shilon et Schechter (2017), le sense-making est un processus actif de construction de sens grâce auquel les individus s’efforcent de comprendre les évènements qui créent des ambigüités dans la routine. L’utilisation de cette approche suggère que les leaders scolaires (directions et acteurs intermédiaires) créent et mettent en œuvre leur propre sens des réformes sur la base de compréhensions préexistantes et de contextes sociaux qui se chevauchent à l’intérieur et l’extérieur de l’école (les décideurs politiques, les réseaux, les PO, les enseignants, les parents, les élèves, etc.).] 


Au regard de ces éléments, le conseiller peut être défini comme étant un acteur intermédiaire, positionné entre le pouvoir central et les intervenants de terrain (enseignants, directions, etc.). Sa mission principale consiste à accompagner la mise en œuvre des réformes éducatives, en traduisant les normes en pratiques de terrain. Il contribue ainsi au développement professionnel des équipes éducatives qu’il accompagne.

[bookmark: _Toc103866970]Les rôles multiples du conseiller
Dans la littérature francophone portant sur les rôles des conseillers, Duchesne (2016) souligne que l’exercice de cette fonction implique la mobilisation d’une multitude de rôles, lesquels se manifestent à travers des comportements variés selon les contextes de travail et les attentes institutionnelles. En effet, pour accompagner les équipes éducatives dans un processus de changement, les conseillers doivent intégrer les attentes ministérielles, tout en s'adaptant à la culture spécifique des écoles (Lachaîne et Duchesne, 2019). Morin (2014) distingue deux rôles principaux chez le conseiller : formateur, agissant en tant qu'expert, et accompagnateur, agissant comme collaborateur ou facilitateur axé sur le développement de processus. Pour sa part, Duchesne (2016) identifie huit rôles distincts : accompagnateur, conseiller, agent de changement, expert (de contenu et de terrain), collaborateur, praticien réflexif et gestionnaire. Dans une revue de la littérature sur les rôles des « instructional coaches » dans le contexte états-unien, Galey (2016) regroupe les rôles des conseillers selon trois dimensions : le rôle cognitif (développement des pratiques enseignantes), le rôle organisationnel (mise en place de structures pour la collaboration et le développement professionnel) et le rôle de la réforme (mise en œuvre des politiques éducatives dans un contexte local). Une modélisation des rôles des conseillers, basée sur les travaux de Duchesne (2016) et Morin (2014), permet de les organiser selon les dimensions définies par Galey (2016) (voir figure 2). Cette interprétation met en lumière la complexité des rôles d’accompagnateur et de conseiller, qui requièrent la mobilisation simultanée de plusieurs dimensions.
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[bookmark: _Toc103866971]Les tensions de rôles
Selon les travaux récents de Renard et Lothaire (2022) menés en Belgique francophone, l’évolution des missions confiées aux conseillers, désormais étroitement articulées aux nouveaux modes de gouvernances des écoles, engendre un certain nombre de tensions. Celles-ci résultent, d’une part, par un sentiment de responsabilisation accrue quant à la qualité des plans de pilotage élaborés par les écoles et, d’autre part, par une tendance à la standardisation de l’accompagnement qu’ils offrent aux écoles dans ce cadre. Dans le contexte canadien, Duchesne (2016) synthétise les apports de plusieurs recherches antérieures (Draelants, 2007; Orianne et Draelants, 2010; Tardif et Lessard, 2004) et identifie diverses tensions auxquelles les conseillers sont confrontés. Celles-ci interviennent notamment en raison du manque de clarté dans la définition de leurs rôles, de leur charge de travail croissante et de la résistance aux changements manifestée par les enseignants. 

Selon Royal et Brassard (2010), un contexte changeant dans le milieu du travail a pour effet de susciter des modifications dans les rôles. De nouvelles attentes, souvent implicites, s’ajoutent à celles formulées antérieurement, en ayant pour effet de contribuer à une surcharge et à une complexification dans la définition des priorités. Djabi et Perrot (2016) ajoutent que la surcharge de rôles a des effets négatifs tant sur le plan organisationnel (absentéisme, départs, etc.) qu’individuel (stress, insatisfaction, etc.). Outre les changements dans les rôles, d’autres facteurs tels que l’absence de description formelle de la fonction, une position frontalière (attentes divergentes) et une absence de participation aux processus de décision formels favorisent des « tensions de rôles » (Djabi et Perrot, 2016; Royal et Brassard, 2010). Selon Katz et Kahn (1978), le concept de tension de rôle se définit comme « le sentiment qu’éprouve une personne dans une situation où il lui est difficile, voire impossible, de répondre à toutes ces attentes de façon satisfaisante tant à ses yeux qu’aux yeux des personnes qui les formulent ». 

Dans le cadre de notre recherche, nous utilisons le modèle théorique élaboré par Royal (2008), selon lequel quatre types de situations problématiques peuvent conduire un professionnel à ressentir des tensions de rôles (Royal et Brassard, 2010) : (1) lorsqu’il considère que les attentes qui lui sont formulées sont conflictuelles (conflit de rôles) ; (2) lorsqu’il est pressé ou surchargé sur les plans professionnel, mental ou émotionnel (surcharge) ; (3) lorsqu’il manque de ressources pour accomplir ses rôles (incapacité) et (4) lorsque les attentes à son égard sont floues ou non formulées (ambigüité). Le tableau 1 ci-après énumère les types de tensions de rôles ainsi que les modalités selon lesquelles elles se manifestent. 
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Description des quatre types de tensions de rôles (Royal et Brassard, 2010, p. 28)
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Méthodologie

Dans un contexte de réforme de la gouvernance des écoles basée sur un système de contractualisation, cette étude vise à appréhender la manière dont les conseillers belges francophones définissent leur rôle au sein des écoles. Elle s’attache également à explorer leurs perceptions sur l’évolution de ces rôles, ainsi que les tensions susceptibles d’émerger dans ce contexte de transformation.  

Considérant que notre volonté est de comprendre en profondeur la réalité sociale des conseillers et que celle-ci revêt d’une expérience extrêmement personnelle (Ntebutse et Croyere, 2016), nous avons opté pour une approche de type phénoménologique. Celle-ci est définie par Creswell (2014) comme un design dans lequel « le chercheur décrit les expériences vécues par les individus à propos d'un phénomène tel que décrit par les participants[footnoteRef:8] » (p. 14). De cette manière, la phénoménologie vise à respecter la posture des personnes pour lesquelles le chercheur accède au vécu personnel, et ce, en respectant le sens de leur expérience (Ntebutse et Croyere, 2016). Nous pouvons caractériser notre recherche d’exploratoire, dans le sens où elle est ancrée dans une épistémologie constructiviste selon laquelle la réalité subjective des sujets est analysée telle qu’elle apparait à travers leur discours (Fasseur et Santiago Delefosse, 2012). [8:  Traduction sur Deepl : https://www.deepl.com/translator ] 


Dans cette recherche, nous avons eu recours à une technique d’échantillonnage constituée de participants volontaires, contactés par courriel avec l’aide de leur responsable hiérarchique. Bien que cette méthode facilite l’accès à des personnes disposées à partager leur expérience, elle comporte certaines limites dans la mesure où elle tend à favoriser la participation d’individus particulièrement engagés ou manifestant un intérêt marqué par la thématique. Dans la composition de notre échantillon (voir tableau 2) nous avons veillé à diversifier l’étendue de l’expérience des participants dans leur carrière de conseiller et leur parcours professionnel antérieur (enseignant dans le niveau fondamental ou dans le secondaire, direction). Par ailleurs, nous avons sélectionné des conseillers issus des quatre réseaux d’enseignement en Belgique francophone : le réseau officiel organisé non confessionnel (OO), le réseau officiel subventionné non confessionnel (OS), le réseau libre subventionné confessionnel (LSC) et le réseau libre subventionné non confessionnel (LSNC). Ce choix visait à mieux comprendre la diversité des réalités vécues par les conseillers en Belgique francophone, sans pour autant assurer une représentativité fondée sur la taille respective des réseaux. Chaque réseau couvrant l’ensemble du territoire, la délimitation géographique n’a pas été retenue comme critère de sélection. 

Concrètement, nous mené neuf entretiens semi-directifs, entre janvier et février 2022, avec des conseillers ayant eu une expérience professionnelle d’au moins un an avant la mise en œuvre de la mission d’accompagnement dans l’élaboration des plans de pilotage dans les écoles d’enseignement maternel et primaire. Ceci correspond à un engagement en tant que conseiller au plus tard le 1er septembre 2017. À travers ce choix, nous pouvons obtenir des informations sur les perceptions des acteurs quant à l’évolution de leurs rôles depuis la mise en place du nouveau modèle de gouvernance des écoles. 
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Présentation de l’échantillon (n=9)
	

N°
	

Nom d’emprunt
	

Réseau
	
Code 
verbatims
	
Carrière enseignant
(mat./prim./ sec./prom. soc.)
	
Carrière direction
	Entrée en fonction en tant que conseiller
	
Carrière conseiller
	
Niveau de Diplomation

	1
	Antoine
	OS
	A
	15 ans P
	/
	2011
	11 ans
	Bachelier

	2
	Benoit
	OS
	B
	11 ans P
	4 ans
	2007
	15 ans
	Master

	3
	Héloïse
	OS
	H
	18 ans M
	/
	2017
	5 ans
	Master

	4
	Céline
	LSC
	C
	20 ans P/S
	/
	2002
	20 ans
	Master

	5
	Dimitri
	LSC
	D
	23 ans P/S/PS
	1 an
	2010
	12 ans
	Bachelier

	6
	Elise
	LSC
	E
	17 ans P
	/
	2016
	6 ans
	Bachelier

	7 
	Françoise
	OO
	F
	24 ans P
	5 ans
	2014
	8 ans
	Bachelier

	8
	Gaëtan
	LSNC
	G
	20 ans S
	3 ans
	2015
	7 ans
	Bachelier

	9
	Iris
	LSNC
	I
	20 ans M/P
	/
	2017
	5 ans
	Master




Le guide a été construit en dix-huit questions, catégorisées en six thématiques : (1) la présentation, introduisant l’entretien et favorisant la mise en confiance de l’interviewé ; (2) la politique de régulation par les résultats ; (3) les rôles du conseiller ; (4) l’accompagnement ; (5) l’identité professionnelle et (6) la conclusion, consistant à recueillir les impressions du participant. Bien que le guide se base sur un focus plus large, notre contribution s’intéresse plus particulièrement sur la thématique des rôles du conseiller. Une fiche signalétique a également été envoyée aux participants pour récolter les informations personnelles. Un entretien test a été mené avec un participant ne faisant pas partie de l’échantillon, et ce, en vue de s’assurer de la bonne compréhension des questions et de la correspondance entre les réponses et les informations recherchées (Quivy et Van Campenhoudt, 2011). Cet entretien test n’a pas conduit à effectuer de modification dans les questions, aussi bien dans l’ordre que dans le contenu.  

[bookmark: _Toc103866985][bookmark: _Hlk100681728]Tous les entretiens réalisés ont été transcrits à l’aide du logiciel Sonix[footnoteRef:9]. Ces transcriptions brutes ont ensuite fait l’objet d’une vérification manuelle. Une première exploration des données a été menée à ce stade, accompagnée d’une prise de notes en marge des transcriptions. Dans un second temps, le matériau brut a été découpé en « unités de sens », étiquetées selon une logique inductive. Cette étape correspond au codage ouvert (Lejeune, 2019). Un second codage « axial » a permis de regrouper des codes en catégories plus analytiques et conceptuelles. Toute cette phase de codage « artisanal » (Deslauriers, 1991) a été ponctuée par la construction progressive d’une grille d’analyse. Parmi les premiers codes identifiés figurent, par exemple, « rôles multiples » qui correspond à la perception des conseillers d’une multiplicité des rôles à exercer, ou encore « charge de travail » qui renvoie à leur ressenti quant à l’évolution de leur charge de travail depuis la réforme de la gouvernance des écoles. Dans un troisième temps, la grille d’analyse consolidée a servi à effectuer une analyse verticale (intramatériau) de chaque entretien, visant à dégager les logiques internes. Une analyse horizontale (intermatériau) a ensuite été effectuée en vue de comparer les entretiens et de mettre en évidence les convergences, les divergences et les récurrences. Il convient de rappeler que l’ensemble de cette démarche a été itérative, marquée par de nombreux allers-retours entre les données collectées et leur analyse (Creswell, 2007). Enfin, dans un quatrième temps, les résultats de la recherche ont été rédigés sous forme d’une discussion narrative.  [9:  Source : https://sonix.ai/fr ] 


Résultats
	
Les résultats de cette recherche sont organisés en trois sections principales, qui correspondent aux objectifs poursuivis. La première section développe les rôles définis par les conseillers depuis la mise en œuvre de la réforme de la gouvernance des écoles axée sur les résultats. La deuxième décrit la manière dont les conseillers perçoivent l’évolution de leurs rôles dans ce nouveau contexte. Enfin, la troisième section met en lumière les tensions identifiées par les conseillers face à l’évolution de leurs rôles.  

Comment les conseillers définissent-ils leurs rôles dans un contexte de réforme de la gouvernance des écoles axée sur les résultats ? 
[bookmark: _Toc103867004]La figure 3 présente une synthèse des rôles évoqués par les participants à notre enquête, classés selon les dimensions définies par Galey (2016) dans son modèle théorique. Il s’agit d’une adaptation de la modélisation développée dans notre cadre conceptuel, permettant d’articuler les données empiriques recueillies avec les apports théoriques existants. L’analyse des entretiens fait ressortir deux éléments majeurs. Tout d’abord, dans le cadre des missions en lien avec l’élaboration des plans de pilotage, de nouveaux rôles (en rouge) semblent émerger : coach, facilitateur de réseaux de directions, soutien dans la pratique du travail collaboratif, ainsi que les rôles de technicien, de sense-maker et de représentation de réseau d’enseignement. Ceux-ci s’ajoutent aux rôles déjà présents, selon les participants, avant l’arrivée des plans de pilotage dans le système éducatif : le conseil, l’accompagnement et le rôle d’agent de changement. Ensuite, il est intéressant de remarquer que les rôles évoqués par les participants s’inscrivent majoritairement dans ce que Galey (2016) appelle « le rôle de la réforme », soulignant une plus grande implication politique dans la fonction de conseiller depuis la réforme de la gouvernance des écoles axée sur les résultats. 

[image: Une image contenant texte, diagramme, capture d’écran, cercle

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]
Figure 3. Adaptation de la modélisation réalisée dans le cadre conceptuel répertoriant les rôles des conseillers selon le modèle théorique de Galey (2016)

Le rôle d’accompagnateur
La majorité des conseillers mentionne que le rôle principal dans leur fonction est d’accompagner les acteurs de terrain. Toutefois, les modalités de cet accompagnement varient selon les orientations propres de chaque réseau d’enseignement : certains privilégient exclusivement un accompagnement des directions, tandis que d’autres étendent cet accompagnement aux équipes éducatives dans leur ensemble. Comme le souligne Dimitri, ce concept d’accompagnement est large et multiforme. 

« Le rôle, c’est toujours l’accompagnement, avec ses multi-casquettes. Oui à certains moments, tu feras peut-être de la formation. Tu vas amener un élément où tu vas animer un temps pour que les gens puissent se former ou à un moment donné tu informeras, à un moment donné tu conseilleras. » (D., L137-141).

Selon les situations, l’accompagnement des conseillers peut ainsi répondre à différentes finalités : organisationnelle (par exemple, soutenir la direction dans la mise en œuvre d’un leadership distribué, tel que promu par la réforme), cognitive (soutenir les acteurs de terrain dans la compréhension et l’appropriation des messages portés par les nouvelles politiques éducatives), ou encore liée à la réforme (accompagner les équipes éducatives dans l’adaptation de la réforme, en tenant compte des réalités locales). 

Pour accompagner les écoles, les intervenants mettent en exergue des éléments en lien avec leur posture dans l’intention d’assurer de bonnes relations. Selon une conseillère, se mettre « en position basse » durant le processus d’accompagnement représente une condition sine qua non afin que le partenariat avec les directions se déroule de manière optimale, dans une relation de confiance et basée sur l’honnêteté. D’autres répondants, qui interviennent directement auprès des équipes éducatives, estiment que la reconnaissance de leur légitimité professionnelle dépend de leur expérience de terrain. Être reconnus comme des « pairs » (Draelants, 2007) apparait dès lors comme une condition pour établir une crédibilité aux yeux des enseignants. 

« Donc, je pense que oui, c'est important d'avoir une expérience de terrain quand même, derrière. On a une crédibilité derrière ça, tu vois. Ils savent par où on est passé les enseignants. Ils savent que OK, on a peut-être une autre formation, on s'est formé, on a eu... Et donc, mais c'est important quand même cette expérience de terrain. » (A., L581-585). 

Le rôle d’agent de changement
Dans leur discours, les conseillers ont conscience qu’ils ont un rôle encore plus important à jouer dans la mise en œuvre du changement depuis la réforme de la gouvernance des écoles. L’ensemble des personnes interrogées perçoit le plan de pilotage comme un instrument essentiel au service de ce changement. Ainsi, le soutien des conseillers dans l’élaboration des plans de pilotage s’avère déterminant pour que les équipes éducatives entrent dans cette dynamique. À ce titre, quelques interviewés semblent percevoir ce rôle de manière beaucoup plus large en se considérant « porteurs » de la réforme. 

« On est porteur et on doit faire passer cette réforme de gouvernance auprès des équipes. » (G., L211-212).

Le rôle de sense-maker
En lien avec le rôle d’agent de changement, les participants soulignent que l’adhésion des directions et des équipes éducatives au processus d’élaboration des plans de pilotage dépend de la qualité de l’information transmise, de son adaptation au public concerné (direction et enseignants), ainsi que du sens donné au processus d’accompagnement. Dans cette perspective, les conseillers outillent et informent les directions et les équipes éducatives afin de s’assurer que ceux-ci comprennent les enjeux de la réforme, y adhèrent et mettent en œuvre les dispositifs qui permettent de l’opérationnaliser. En ce sens, les conseillers contribuent activement à l’interprétation des messages politiques (Galey, 2016), facilitant ainsi l’appropriation locale des réformes. 

« Tu vois, il faut donner du sens depuis la première réunion jusqu'à la dernière. On a plein d'outils, on a même des vidéos. Il y a de tout. Il y a tout ce qu'il faut pour donner du sens. » (B., L126-128).

Le rôle de technicien
Au cours des différentes étapes de la contractualisation des plans de pilotage par les écoles, les conseillers évoquent le rôle qu’ils jouent dans le soutien technique apporté aux directions et aux équipes éducatives, notamment pour des tâches telles que l’analyse des indicateurs. Ces derniers, produits par les services du gouvernement, fournissent des informations propres à chaque école au regard, d’une part, de la moyenne des établissements de la Fédération Wallonie-Bruxelles et, d’autre, à la moyenne des établissements qui scolarisent une population présentant un profil socioéconomique similaire (FW-B, 2019). Ces indicateurs couvrent un large éventail de dimensions, telles que le taux de redoublement, les orientations vers l’enseignement spécialisé, les résultats des élèves aux épreuves externes certificatives, l’absentéisme des élèves et du personnel, etc. 

Ces données constituent un appui au diagnostic collectif établi par les écoles. Elles permettent d’objectiver les forces et faiblesses et de suivre, dans le temps, la réalisation des objectifs définis dans le plan de pilotage pour une période de six ans. Pour les conseillers, ce soutien technique représente une nouveauté depuis la réforme de la gouvernance des écoles. La plupart d’entre eux indiquent avoir bénéficié d’une formation spécifique en amont en vue d’assurer ce rôle. 

« Donner des explications complémentaires sur certains indicateurs, par exemple, tu vois sur comment... - Parce qu'il y en a qui sont perdus. Nous, on a été formés à ça. » (A., L417-418).

Le rôle de conseiller
Certains conseillers évoquent leur rôle de conseiller, qu’ils exercent en soutenant les directions et les équipes éducatives à « prendre de la hauteur » par rapport à leur contexte local. Dans le cadre de l’élaboration des plans de pilotage, ils peuvent notamment alerter les équipes éducatives lorsqu’elles envisagent de se fixer des objectifs spécifiques qui s’écartent des objectifs généraux fixés par le gouvernement, ou qui ne sont pas en adéquation avec le diagnostic issu de l’analyse des indicateurs. Par ailleurs, ils aident les écoles à définir des cibles à atteindre pour chaque objectif, en veillant à ce qu’elles soient à la fois réalistes et suffisamment ambitieuses. Pour assumer ce rôle, les conseillers s’appuient à la fois sur leur expérience de terrain et sur leur maitrise du cadre lié à la réforme de la gouvernance des écoles. 

Toutefois, plusieurs répondants insistent sur l’importance de maintenir une posture de conseil qui suscite la réflexivité, sans se substituer à la responsabilité des directions. Une conseillère souligne qu’il est essentiel de poser des limites à ce rôle, afin de ne pas « faire à la place » de la direction et de son équipe. En effet, si les conseillers peuvent formuler certaines recommandations, les décisions finales relèvent des écoles elles-mêmes, en concertation avec le DCO, avec qui les choix sont négociés et contractualisés.

« C'est le fait que tu les accompagnes beaucoup plus dans la démarche réflexive qui fait qu'ils ont besoin de toi pour chaque étape. Mais c'est tout l'art de trouver l'équilibre entre les limites du conseil que tu amènes sans évidemment faire à leur place. C'est tout un art de trouver comment faire. » (F., L178-181).
	
Le rôle de coach
Dès 2017, plusieurs dizaines de conseillers issus des différents réseaux d’enseignements ont bénéficié d’une formation spécifique en coaching (Kramme, 2019). Cette formation, dispensée au début de la mise en œuvre du Pacte, visait à soutenir les conseillers dans le développement d’une posture professionnelle adaptée à l’accompagnement des directions dans le renforcement de leur leadership. Toute direction qui le souhaite peut solliciter un coaching individuel auprès d’un conseiller, avec qui un contrat d’accompagnement est établi selon ses besoins en matière de leadership (mise en œuvre du travail collaboratif, responsabilisation de l’équipe sur la réalisation des objectifs communs, etc.).

La quasi-totalité de ces conseillers interrogés a suivi cette formation en coaching et se dit favorable à la posture d’écoute et d’accompagnement vers l’autonomie de la direction qu’elle promeut. Au-delà du cadre formel du coaching individuel proposé aux directions, certains répondants indiquent mobiliser les compétences acquises dans d’autres contextes d’accompagnement. C’est le cas de Gaëtan, qui déclare avoir intégré certains « automatismes » dans sa manière d’entrer en relation avec les personnes qu’il accompagne (direction, membre de l’équipe éducative). Il évoque notamment l’usage régulier de l’écoute active, la reformulation des propos, ou encore la co-construction d’objectifs concrets entre deux rencontres.

« C'est recevoir et simplement amener l'autre petit à petit à trouver ses propres solutions sans jamais en proposer, ce qui est encore différent du rôle du conseiller. Le conseiller, il propose des solutions. Le coach ne propose pas de solution, il fait émerger des solutions et je trouve ça très, très riche au niveau humain. » (I., L375-378).

Le rôle de soutien à la mise en œuvre d’un travail collaboratif
Afin de favoriser une dynamique collective au sein des équipes éducatives et de soutenir l’émergence d’un leadership distribué, tel que promu par la réforme de la gouvernance des écoles, la majorité des conseillers déclare avoir mis en place certains dispositifs spécifiques. À titre d’exemple, le programme « Prof’Essor »[footnoteRef:10] a été implanté dans certaines écoles avant l’introduction des plans de pilotage. Selon Dimitri, bien que les outils proposés dans ce programme soient jugés pertinents pour encourager le travail collaboratif et le codéveloppement professionnel, leur mise en œuvre peut se heurter à des freins liés aux réalités structurelles des écoles. Antoine, quant à lui, perçoit l’élaboration du plan de pilotage comme une opportunité d’instaurer une dynamique collaborative au sein des équipes. Il souligne néanmoins, tout comme Dimitri, l’existence de résistances, notamment liées aux habitudes de travail des enseignants, souvent marquée par une culture professionnelle individualiste.  [10:  Le programme Prof’Essor est un dispositif qui vise à partager les expériences entre enseignants ou groupes d’enseignants, à mettre en œuvre du codéveloppement entre enseignants et à développer le leadership pédagogique de la direction. ] 


« Donc, c'est vraiment essayer de tisser des liens entre tous les membres de l'école, de l'équipe. Tu sais, avant, je parle d'il y a 30 ans, c'était chacun dans sa classe, entre guillemets. […] Tandis qu'ici, c'est vraiment amener une dynamique collaborative. Tu vois. Et ça, ils ne sont pas encore au courant. Enfin, je crois que c'est pas encore installé dans la tête de certains. » (A., L451-455).
	
Le rôle de facilitateur de réseaux de directions
Plusieurs répondants mentionnent également la mise en place d’initiatives visant à favoriser le « réseautage » entre les directions. Elise, Dimitri et Héloïse évoquent notamment l’organisation d’intervisions collectives au cours desquelles des directions se réunissent pour partager leurs difficultés, mutualiser leurs ressources et ainsi, créer une communauté de pratiques. Ces moments d’échange constituent aussi une opportunité de renforcer leur leadership. Comme le soulignent Lothaire et al. (2023), les conseillers veillent à épauler les directions dans le cadre d’un accompagnement centré sur la relation à l’autre, en valorisant les échanges entre pairs. Dans ce cadre, les échanges entre directions se déroulent avec l’appui du conseiller, qui en assure la structuration tout en adoptant une posture de facilitateur.

« On crée des collectifs pour les nouvelles directions. […] On traite des sujets qu'elles veulent traiter, on fait des intervisions avec elles et on leur permet du coup d'échanger entre pairs et de faire réseau vraiment entre elles. » (E., L170-173).

Le rôle de représentant du réseau d’enseignement
De manière plus marginale, deux conseillers se distinguent par l’exercice d’un rôle de représentation auprès du pouvoir central ou au sein de groupes de travail qui rassemblent les acteurs institutionnels issus de tous les réseaux d’enseignement. Par ce biais, Gaëtan et Iris ont l’opportunité de défendre certains positionnements, en relayant les préoccupations des écoles de leur réseau. Comme le souligne Galey (2016), au-delà de leur rôle éducatif, les conseillers sont parfois amenés à jouer un rôle politique. Ce rôle apparait d’autant plus marqué pour ces deux conseillers qui, tout en accompagnant la mise en œuvre des réformes sur le terrain, entretiennent également un lien direct avec les instances décisionnelles impliquées dans l’élaboration des politiques éducatives.

« […] le CSA a aussi des rôles de représentation - et donc aussi de pouvoir dire à l'Administration : "oh, stop". OK, il y a réforme, mais prenons le temps si on veut une bonne réforme, on doit pouvoir prendre le temps. » (I., L241-244).

Comment les conseillers perçoivent-ils l’évolution de leurs rôles ? 
La mise en œuvre du Pacte, et plus particulièrement l’introduction des plans de pilotage dans les écoles, a entraîné une évolution des missions confiées aux conseillers. Au-delà des modifications décrétales qui ont été appliquées et auxquelles ces derniers sont soumis, il nous semble intéressant de comprendre la manière dont ces acteurs perçoivent l’évolution de leurs rôles au cours de ces dernières années. 

Une première tendance observée chez plusieurs conseillers concerne une évolution notable dans la reconnaissance de leurs rôles dans le système. Antoine souligne que le passage de missions de type pédagogique vers un rôle facilitant l’implémentation d’une nouvelle gouvernance des écoles a fait évoluer positivement la perception que les directions et les équipes éducatives portent sur son travail. Dans le même esprit, Héloïse évoque le sentiment d’avoir basculé du jour au lendemain d’un statut de « simple formatrice » à celui d’« experte », dont le regard externe est désormais perçu comme un appui essentiel. Benoit, quant à lui, met davantage l’accent sur l’évolution de son rôle de soutien auprès des directions, qui sont davantage responsabilisées par la réforme dans leur mission de pilotage.

« Avant, j’ai l’impression qu’on était – pas tout le temps hein – mais on venait donner une formation et ben voilà, il y en a qui corrigeaient même tu vois. Donc, ils s’en foutaient complètement. Ici, ben voilà, on t’écoute on te met à la place du conseiller, vraiment, tu vois. Donc on a notre place, je pense. » (A., L338-341).
	
Pour la majorité des conseillers interrogés, le changement s’est manifesté de manière plus significative dans la nature même des objets de travail. Les demandes des écoles, autrefois centrées sur des thématiques pédagogiques, ont progressivement laissé place à des offres de services des réseaux d’enseignement, davantage orientées vers l’accompagnement du processus de contractualisation des plans de pilotage. Selon Elise et Céline, cette évolution a profondément changé le métier. Céline évoque avoir traversé trois phases marquantes depuis son entrée en fonction. Elle décrit d’abord une période antérieure à la réforme de la gouvernance, durant laquelle ses missions consistaient essentiellement en un accompagnement pédagogique. Avec la mise en œuvre progressive du Pacte, ses interventions se sont recentrées sur le soutien aux directions, notamment dans le renforcement de leur leadership, afin de les aider à mobiliser leur équipe autour d’objectifs collectifs. Elle perçoit dans cette évolution une forme de distanciation progressive vis-à-vis du cœur pédagogique de la fonction. Toutefois, elle anticipe un possible rééquilibrage dans le cadre de la mise en œuvre des contrats d’objectifs, qui pourrait repositionner le conseiller sur des enjeux plus directement liés aux pratiques pédagogiques.   

« Mais moi, j’ai envie de te dire que depuis que je suis CP, CSA, ça doit être mon troisième métier. J’ai eu un métier de conseillère pédagogique, vraiment, où on faisait du pédagogique et on était tout le temps, je te dis dans les écoles, on mettait les énergies où il fallait vraiment les mettre. Après ça, il y a eu ce début de glissement où on était plus dans le leadership que le directeur devait être le pilote tu vois et amener des clés sur porte comme Prof’Essor. Et maintenant là, depuis trois ans, du pédagogique, on n’en fait plus du tout. Après, on nous dit que ça va revenir puisque les contrats d’objectifs vont être faits partout. » (C., L360-367).

Iris considère de son côté qu’elle est passée de « médiateur-formateur pédagogique » à « médiateur du système ». Elle souligne que son rôle actuel est davantage orienté sur l’implémentation de la réforme, en particulier sur le travail de traduction et de contextualisation de celle-ci auprès des équipes pédagogiques. Toutefois, contrairement à d’autres répondants, elle ne semble pas ressentir une plus grande reconnaissance de son métier et de son rôle au sein de celui-ci. En effet, dans la période qui a précédé la mise en place des plans de pilotage, elle accompagnait déjà ses écoles en fonction des besoins qu’elles formulaient. À ce titre, elle était (re)connue dans son rôle. Cette perception contraste avec celle d’autres conseillers, qui estiment qu’avant la réforme, leur rôle était moins bien identifié. Certains relatent qu’ils intervenaient de manière ponctuelle, souvent à la demande des directions, sur des thématiques précises de concertation ou de formation, sans réel lien de continuité avec les équipes éducatives. 

 « Je me dis que dans ce changement de gouvernance, on a créé des rôles comme ça, qui étaient nécessaires, qui étaient des rôles intermédiaires. Mais ce qui est dommage, c’est qu’on n’a pas reconnu peut-être que ce rôle intermédiaire était un métier en soi. » (I., L697-700).

Quelles tensions les conseillers identifient-ils face à cette évolution des rôles ?
La majorité des conseillers interrogés dans le cadre de cette recherche déclare ressentir une forme de pression depuis qu’ils accompagnent les écoles dans le processus de contractualisation des plans de pilotage. Cette pression varie en fonction des individus, tant en ce qui concerne son origine que son intensité. Dimitri, par exemple, exprime son inconfort à formuler des conseils ou à répondre aux questions des directions dans ce cadre nouveau, alors que certaines recommandations pourraient être ultérieurement remises en question par un DCO. Antoine, pour sa part, évoque le sentiment que ses interventions doivent produire des résultats concrets, ce qui engendre chez lui un stress permanent, accompagné de répercussions physiques. 

« Et moi, j'ai l'impression qu'on attend quand même du résultat. C'est peut-être moi qui pense ça intérieurement, mais je me mets beaucoup de pression et ça me donne d'ailleurs des problèmes de santé actuellement. » (A., L103-105).

Ces témoignages mettent en évidence deux formes de conflit de rôles identifiés par Royal et Brassard (2010). Le premier, un conflit entre émetteurs, renvoie aux tensions qui émergent lorsque les attentes du DCO sont susceptibles d’entrer en contradiction avec les conseils formulés par le conseiller. Le second, un conflit entre l’individu et ses rôles, se manifeste lorsque les attentes de performances sont en opposition avec les valeurs défendues par le conseiller, comme c’est le cas pour Antoine. Ces constats rejoignent les propos de Galey (2016), selon lesquels les conseillers se situent à l’intersection complexe entre politiques publiques et la pratique, et qu’ils doivent composer avec des injonctions parfois contradictoires émanant des instances décisionnelles. 

Benoit souligne que depuis la mise en place des plans de pilotage, le conseiller fait l’objet de sollicitations accrues de la part des écoles. Il observe que les équipes éducatives attendent fréquemment des « recettes » de sa part. Cette posture l’expose, selon lui, à une position délicate, dans la mesure où elle risque de conduire à une standardisation des pratiques, déconnectée des spécificités et des besoins propres à chaque école. Cette situation représente, selon lui, une forme de « mise en danger » pour les conseillers. Deux autres répondants évoquent un ressenti de tension en se décrivant « entre le marteau et l'enclume ». Ils expriment une forme d’ambigüité de leur rôle, oscillant entre les exigences du pouvoir central en termes de performance (élaboration des plans de pilotage) dans un calendrier déterminé, alors qu'ils sont conscients que le changement dans les équipes éducatives prend du temps et que les résultats varient en fonction du contexte local. Par ailleurs, la majorité des conseillers interrogés évoque les tensions qu’ils perçoivent chez les enseignants et des directions, qui se disent surchargés par l'ensemble des réformes induites par le Pacte. Dans ce contexte, les conseillers jouent ainsi un rôle d'intermédiaire entre les écoles et le pouvoir central, cherchant à mettre en œuvre les différentes réformes, malgré les résistances et les difficultés rencontrées sur le terrain.

« Ah moi, je me sens complètement en tension. D'ailleurs, mon collègue souriait parce que je lui ai dit que la manière dont je vis mon métier pour l'instant, c'est que je me sens entre le marteau et l'enclume. » (I., L209-211).

Au-delà des tensions évoquées précédemment, plusieurs participants font état d’une surcharge de travail occasionnée par la multiplicité des missions qui leur sont confiées. S’ils affirment exercer cette fonction par choix et avec engagement, ils reconnaissent toutefois que celle-ci exige de nombreux sacrifices pour répondre pleinement et qualitativement à l’ensemble de leurs tâches. 

« C'est important parce que devenir CSA, c'est... il y a des sacrifices, beaucoup de sacrifices que nous faisons, mais nous le faisons parce qu'on aime. Personne ne nous oblige, d'accord. » (B., L855-857).

Par ailleurs, sur le plan des conditions de travail, plusieurs conseillers reviennent sur les difficultés rencontrées lors de l’accompagnement de la première vague d’écoles qui devaient élaborer leur plan de pilotage. Ils décrivent avoir dû accompagner des écoles en partie « à l’aveugle », dans la mesure où le dispositif se construisait et se régulait en temps réel. Au-delà des incertitudes liées au processus d’accompagnement, des freins techniques tels que la non-disponibilité des indicateurs des écoles ou le manque d’informations sur la plateforme d’encodage ont généré un sentiment d’inconfort chez les conseillers. Comme le rappellent Royal et Brassard (2010), l’accumulation d’indicateurs tels que le manque de ressources personnelles en termes de compétences, l’insuffisance d’informations jugées essentielles à l’accomplissement des tâches et l’absence de moyens techniques adaptés peuvent engendrer un sentiment d’incapacité à remplir adéquatement ses rôles. 

« Alors, la première année, je ne l'ai pas bien vécue [...] parce qu'en fait, on accompagnait les directions à élaborer leur plan de pilotage en ayant les informations peut-être une semaine avant de travailler avec. Donc, c'était hyper inconfortable. » (E., L118-122).

Bien que les dysfonctionnements rencontrés lors de la première vague d’élaboration des plans de pilotage semblent résolus, les conseillers font face à des difficultés liées à la crise sanitaire de la COVID-19. Iris souligne notamment qu’au moment de l’entretien, elle se voit contrainte de composer avec deux temporalités distinctes : celle de la réforme, dont les mesures continuent à s’implémenter selon un calendrier établi et celle du terrain, marqué par une gestion de crise qui affecte profondément le fonctionnement quotidien des écoles. Elle évoque à ce titre les contraintes organisationnelles induites, telles que la tenue de réunions en distanciel ou la gestion de groupes restreints d’élèves, qui complexifient le travail d’accompagnement et la mobilisation des équipes éducatives. 

« Je suis entre deux temporalités différentes. L'Administration qui a son objectif : la réforme, changement de gouvernance, ça doit avancer, il y a des deadlines qui sont là, qui doivent être respectées. Et un terrain qui est à mille lieues de ça parce qu'un terrain qui vit une autre réalité, parce qu'un terrain qui vit une réalité humaine. Il y a la crise. » (I., L215-219).

Au moment de la récolte des témoignages, les conseillers entamaient l’accompagnement de la troisième et dernière vague d’écoles engagées dans l’élaboration de leur plan de pilotage. Ce recul leur permettait de mieux appréhender les conditions de validation de ces plans par les DCO. Pour Françoise et Antoine, cette étape représente une source de pression supplémentaire. Bien qu’Antoine reconnaisse que les recommandations formulées par les DCO sont des leviers potentiels d’amélioration des plans de pilotage, il semble néanmoins absorber l’inquiétude des écoles quant à l’attente des résultats du DCO et souhaiterait que les plans de pilotage soient validés du premier coup. Françoise, quant à elle, anticipe l’éventualité d’une recommandation auprès des écoles en relativisant ce qu’elle qualifie de « seconde session » comme étant une réécriture en fonction des attendus du DCO. 

« Oui, vous avez une recommandation. Ben voilà, c'est pour améliorer... Et ben moi, je le prends plutôt... Je ne le prends pas comme ça, j'aimerais bien quand même que ça passe, tu vois, du premier coup. » (A., L122-125).


Discussion

Cette recherche visait à comprendre comment les conseillers en Belgique francophone définissent leurs rôles depuis la mise en œuvre d’une réforme de la gouvernance des écoles axée sur les résultats. Elle avait également pour objectifs d’explorer leurs perceptions sur l’évolution de ces rôles, ainsi que les tensions émergentes dans ce contexte de changement. L’analyse des résultats met en lumière une évolution importante des rôles des conseillers, liée à l’introduction des plans de pilotage dans le cadre du Pacte. Cette réforme, inspirée du modèle SAWA, repose sur une logique d’autonomie des moyens et de responsabilisation sur les résultats (Cattonar et Dupriez, 2019; Verger et al., 2019) et reconfigure le positionnement des acteurs éducatifs, en particulier celui des conseillers. 

En référence aux travaux de Duchesne (2016) et de Galey (2016), nos résultats confirment la multiplicité des rôles que les conseillers sont amenés à endosser dans l’exercice de leur fonction. L’analyse des entretiens montre que ces rôles ont évolué depuis la mise en œuvre de la réforme de la gouvernance des écoles. En mobilisant les dimensions proposées dans le modèle théorique de Galey (2016), il apparait que la majorité des rôles évoqués par les participants s’inscrit dans la dimension de la réforme, c’est-à-dire un engagement direct dans la mise en œuvre des politiques éducatives. Ces observations rejoignent les constats formulés dans d’autres systèmes éducatifs (Duchesne, 2016; Galey, 2016; Lessard, 2008; Tardif et Lessard, 2004), où les conseillers apparaissent comme des acteurs intermédiaires clés, qui assument le rôle d’interface, notamment en traduisant les réformes pour en faciliter l’appropriation par les directions et les équipes éducatives. 

Les entretiens révèlent également un glissement dans les objets de travail des conseillers. Comme le soulignent Renard et Lothaire (2022), les demandes d’accompagnement pédagogique formulées par les écoles ont été progressivement remplacées par des offres de services standardisées, centrées sur le processus de contractualisation des plans de pilotage. Ce glissement est perçu de manière ambivalente par les conseillers. D’une part, ils constatent une plus grande reconnaissance de leur expertise par les directions et les équipes éducatives et, d’autre part, ils déplorent un éloignement progressif des enjeux pédagogiques qui constituaient historiquement le cœur de leur métier. Par ailleurs, plusieurs répondants mettent en lumière les défis liés à l’accompagnement des directions, en particulier en ce qui concerne le renforcement de leur leadership, considéré comme un axe central dans la réforme du Pacte. 

L’analyse des tensions vécues par les conseillers, à la lumière du modèle de Royal (2008), confirme la présence des quatre types de tensions de rôle. Tout d’abord, la plupart des conseillers interrogés évoquent une surcharge de travail occasionnée par les diverses réformes induites par le Pacte, et plus particulièrement celle en lien avec la nouvelle gouvernance des écoles. Des conflits de rôles apparaissent également dans les témoignages. Certains conseillers regrettent la mise en place d’un dispositif standardisé pour l’ensemble des écoles qui ne tient pas forcément compte des besoins spécifiques de celles-ci. Ils soulèvent également le risque de contradiction entre les conseils qu’ils formulent aux équipes et les exigences des DCO avec qui l’école négocie et conclut le contrat. Des incapacités à remplir leurs rôles sont aussi évoquées, particulièrement lors de la première phase de la réforme, marquée par un manque d’informations et de ressources techniques (par exemple, l’absence d’indicateurs pour certaines écoles). Enfin, certains conseillers évoquent une forme d’ambigüité de leur rôle, entre le souhait du pouvoir central de contractualiser un plan de pilotage pour toutes les écoles dans un calendrier précis, les difficultés rencontrées par les écoles dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 et les résistances aux changements auxquels ils font face auprès des équipes qu’ils accompagnent. 

Ces constats soulignent la complexité croissante de la fonction de conseiller depuis la mise en œuvre des plans de pilotage au sein des écoles. Ils interrogent plus largement les conditions d’exercice ainsi que les tensions vécues dans cette position intermédiaire (Galey, 2016) entre l’autorité centrale et le terrain. 

Limites
Cette recherche présente plusieurs limites qu’il convient de souligner. Tout d’abord, l’un des contributeurs de cette recherche est également conseiller dans un réseau d’enseignement. Malgré les précautions méthodologiques mises en place, ce double positionnement a pu influencer la conduite des entretiens et ainsi produire un biais de réponse. Selon Imbert (2010), « on considère généralement que tout travail scientifique doit être dépourvu de sentiments, ce qui implique pour le chercheur d’appliquer des critères de légitimité et de rigueur, et, partant, d’aboutir à une production de sens qui doit être désaffectivée » (p. 31). À cet égard, il est indispensable d’admettre la difficulté rencontrée pour un praticien-chercheur de faire fi de son affectivité dans des situations d’entretien où des pairs expriment des tensions vécues dans l’exercice de leurs missions. 

Ensuite, l’échantillon repose sur une technique d’échantillonnage volontaire et comprend un nombre restreint de participants (n=9). Si cela permet un accès privilégié à des témoignages riches et engagés, cette méthode ne garantit pas une représentativité de l’ensemble des profils de conseillers en Belgique francophone.

Enfin, il est à souligner que cette recherche a été menée après la mise en place des plans de pilotage, ce qui signifie que les perceptions recueillies s’inscrivent dans une temporalité déjà avancée du processus de mise en œuvre de la réforme. Il aurait donc été intéressant d’effectuer une recherche sur les perceptions des conseillers en plusieurs temps, de manière à trianguler les données au fur et à mesure du développement du processus. 

[bookmark: _Toc103867014]Conclusion et perspectives de recherche
Cette recherche apporte un éclairage original sur l’évolution des rôles des conseillers belges francophones, dans un contexte de réforme de la gouvernance des écoles axée sur les résultats. Elle met en lumière la multiplicité des rôles exercés par ces acteurs et la manière dont ceux-ci se tournent vers l’accompagnement de la réforme. Elle révèle également les tensions auxquelles les conseillers sont confrontés, dans un système en pleine reconfiguration.

Ces constats ouvrent plusieurs pistes de recherches. D’abord, il serait pertinent d’approfondir l’étude des relations entre les acteurs intermédiaires (conseillers, directions, DCO, inspecteurs), afin de mieux comprendre les dynamiques de coopération, de tensions et d’alignement qui favorisent ou freinent la mise en œuvre des politiques éducatives. Ensuite, alors que la réforme met fortement l’accent sur le leadership des directions, il conviendrait de s’interroger sur leurs besoins vis-à-vis des conseillers dans le cadre de la mise en œuvre des contrats d’objectifs, notamment dans la mise en place d’une dynamique davantage collaborative. 

Enfin, les résultats soulignent la nécessité d’un soutien institutionnel renforcé pour les conseillers eux-mêmes. L’évaluation des dispositifs de développement professionnel, qu’ils soient mis en place par les réseaux ou par les services du gouvernement, constituerait une piste pertinente pour comprendre comment cette fonction peut-être mieux soutenue et reconnue, dans un contexte de transformation profonde du système éducatif. 
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Annexe 1 : Évolution des missions des conseillers en Belgique francophone

	[bookmark: _Hlk195090353]Décret du 8 mars 2007 relatif au service général de l'inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement subventionné par la Communauté française […]
	Décret du 28 mars 2019 relatif aux cellules de soutien et d'accompagnement de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à l'accompagnement

	Conseiller et accompagner les enseignants, les équipes pédagogiques et les écoles pour lesquels soit le Service général de l'Inspection, soit l'organe de représentation et de coordination, soit le pouvoir organisateur concerné a constaté des faiblesses ou des manquements, en tenant compte de la note d'information ou, s'il échet, des résultats obtenus aux évaluations externes.
	Conseiller et accompagner les directions, les enseignants, les équipes pédagogiques et les écoles pour lesquels soit l'Inspection lors d'une mission d'investigation et de contrôle ou d'audit diligentée à la demande du Gouvernement ou des Services du Gouvernement, soit le pouvoir organisateur a constaté des faiblesses ou des manquements, en tenant compte des constats posés, des observations relevées et, s'il échet, des pistes d'amélioration.

	Soutenir les établissements dans la construction de leur projet d'établissement, en cohérence avec les projets éducatif et pédagogique de leur pouvoir organisateur, et de l'organe de représentation et de coordination auquel ils adhèrent.
	Soutenir les écoles dans la construction de leur projet d'établissement, en cohérence avec les projets éducatif et pédagogique de leur pouvoir organisateur, et de la fédération de pouvoirs organisateurs à laquelle ils adhèrent.

	Mettre leur savoir et leur expérience pédagogique au service des équipes éducatives et pédagogiques d'établissement ou de groupes d'établissements dans une perspective d'amélioration de la qualité de la formation assurée aux élèves.
	Mettre leur savoir et leur expérience pédagogique au service des équipes éducatives et pédagogiques d'écoles ou de groupes d'écoles dans une perspective d'amélioration de la qualité de la formation assurée aux élèves.

	Soutenir l'implantation des programmes et l'innovation pédagogique, notamment en informant les équipes éducatives et pédagogiques du contenu des réformes en matière d'enseignement.
	Soutenir l'implantation des programmes et l'innovation pédagogique, notamment en informant les équipes éducatives et pédagogiques du contenu des réformes en matière d'enseignement.

	Accompagner des groupes d'enseignants qui construisent collectivement des démarches pédagogiques, des outils pour leurs cours.
	Accompagner ou superviser des groupes d'enseignants qui construisent collectivement des démarches pédagogiques, des outils pour leurs cours. 

	Participer à l'analyse des besoins de formation des enseignants et faire des suggestions en vue d'élaborer le plan de formation collectif et individuel de l'établissement.
	Participer à l'analyse des besoins de formation des enseignants et faire des suggestions en vue d'élaborer le plan de formation de l'école. 

	Assister les établissements et les équipes pédagogiques dans le travail d'autoanalyse des résultats obtenus par leurs élèves lors des évaluations externes non certificatives.
	Assister les écoles et les équipes pédagogiques dans le travail d'autoanalyse des résultats obtenus par leurs élèves lors des évaluations externes non certificatives.

	Assurer la continuité pédagogique des démarches entreprises pendant la formation en cours de carrière.
	Assurer l'implémentation des démarches entreprises pendant la formation en cours de carrière.

	
	Offrir son appui aux écoles pour l'élaboration de leur plan de pilotage et la modification de leur contrat d'objectifs ainsi que pour l'élaboration de l'annexe relative au pôle territorial.

	
	Accompagner et suivre la mise en œuvre du contrat d'objectifs des écoles ainsi que pour accompagner et suivre la mise en œuvre de l'annexe relative au pôle territorial.

	
	Apporter son appui aux écoles dont les performances présentent un écart significatif en dessous de la moyenne des écoles comparées pour rédiger une proposition de dispositif d'ajustement et remettre son avis sur cette proposition.

	
	Accompagner et suivre la mise en œuvre du protocole de collaboration des écoles dans le cadre de la convention d'accompagnement et de suivi.

	
	Apporter son appui aux écoles à faible taux d'occupation, ainsi qu'aux implantations d'écoles dont les performances présentent un écart significatif en dessous de la moyenne des écoles comparées, […] afin de mettre en place une stratégie de renforcement de leur attractivité.

	
	Conseiller, accompagner et soutenir les enseignants, les équipes pédagogiques et les écoles dans le déploiement d'une approche intégrée du numérique.

	
	Accompagner et soutenir les directions dans le développement du travail collaboratif.

	
	Offrir son appui à la mise en œuvre du Parcours d’Enseignement Culturel et Artistique (PECA)

	
	Exercer toute autre mission qui est lui confiée par ou en vertu d'une disposition décrétale ou règlementaire.
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1. LA SURCHARGE

La personne éprouve le sentiment qu'elle ne dispose pas d'un temps suffisant pour répondre 3 I'ensemble

Quantitative des attentes qui li sont formulées, de sorte qu'slle n'arrive pas a assumer tous ses roles
La personne se sent trop fortement sollcitée lorsque ses oles sont exercés dans des situations complexes
qualitative qui exigent un investissement cognitif et émotit éleve.
2.LES CONFLITS DE ROLES
entre émetteurs La personne doit satstaire dautres individus ou groupes qui expriment des attentes incompatibes entre elles
chez Fémetteur La personne doit satisfaire des atentes incompatbles qui I sont commuriquées par une personne.

La personne constate que les attentes a son égard sont en contradiction avec ses valeurs et sa propre

entre individu et ses roles
conception de ses roles.

La personne éprouve des dificités 3 concilier des attentes liées au roles dans les différentes spheres de sa vie

entre les spheres de la vie i ¢ i
P (vie familiale, vie professionnelle, vie personnelle, études, etc.).

3. LINCAPACITE DE REMPLIR LES ROLES : INSUFFISANCE..

La personne considere qu'elle n'a pas toutes les ressources personnelles (compétences) pour répondre

de ressources personnelles . .
pe aux attentes a son égard.

dinformations La personne juge qu'elle manque d'informations cruciales en lien avec I'exercice de ses roles

dautorite La personne pergait des limites dans sa capacité 'exercer ses rdles en raison d'un manque d'autorité.

La personne estime qu'elle n'a pas les moyens techniques ou les outils qui lui permettraient de répondre

de moyens techniques ptsting

4. UAMBIGUITE DES ROLES : SUR LE PLAN..

de la performance La personne ne connait pas ou ne comprend pas les standards 2 atteindre dans I'exercice de ses roles
des procédures La personne ne connait pas ou ne comprend pas les procédures et les maniares de faire pour exercer ses rdles
de la planification La personne ne connait pas ou ne comprend lordre de priorité des activités ou la prédominance de ses roles

* Cette typologie a été laborée par Royal (2008a) a partir des travaux de Katz et Kahn (197 ainsi que de ceux de Breaugh et Colinan (1994) sur Fambiguité et de Perrot
(2001) notamment sur I'incapacité.
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Perception des roles des conseillers en Belgique francophone
dans un contexte de gouvernance axée sur les résultats
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Roéles des conseillers pédagogiques
(Duchesne, 2016; Galey, 2016; Morin, 2014)
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